
Bujumbura "satisfait des avancées" du processus du dialogue politique

  @rib News,Â 06/09/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  Le ministÃ¨re des Relations extÃ©rieures et de la CoopÃ©ration internationale
(MRECI, photo siÃ¨ge) du Burundi est "satisfait des avancÃ©es" du processus du dialogue politique interburundais au
niveau de ses dimensions interne et externe, a dÃ©clarÃ© dans une interview accordÃ©e Ã  Xinhua Jean de Dieu Ndikumana,
secrÃ©taire permanent au MRECI.  Ce processus, placÃ© sous l'Ã©gide de la CommunautÃ© est-africaine (CEA) regroupant Ã 
ce jour six Etats (Kenya, Tanzanie, Ouganda, Burundi, Rwanda et Soudan du Sud), a Ã©tÃ© initiÃ© en janvier 2016 Ã  la suite
de la nouvelle crise Ã©lectorale burundaise dÃ©clenchÃ©e le 26 avril 2015 et marquÃ©e par le coup d'Etat manquÃ© du 13 mai
de la mÃªme annÃ©e.  
  En ce qui concerne le volet interne de ce processus, M. Ndikumana a signalÃ© que le Burundi est dÃ©jÃ  au bout de ses
conclusions dans la mesure oÃ¹ le rapport ad hoc a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© prÃ©sentÃ© aux plus hautes institutions rÃ©publicaines via la
prÃ©sidence de la Commission nationale pour le dialogue inter-burundais (CNDI).  En revanche pour le volet externe, a-t-il
ajoutÃ©, le MRECI souhaite que celui-ci tire ses conclusions et se clÃ´ture rapidement "afin qu'une synthÃ¨se des deux
parcours politiques soit faite dans l'intÃ©rÃªt supÃ©rieur de l'immense majoritÃ© du peuple burundais dont l'ultime aspiration
est de vivre en permanence dans un environnement paisible, sÃ©curisÃ© et harmonisÃ© avec le dÃ©veloppement socio-
Ã©conomique national".  M. Ndikumana a rappelÃ© l'arrivÃ©e les 17 et 18 aoÃ»t de la dÃ©lÃ©gation dirigÃ©e par l'ex-prÃ©sident
tanzanien et mÃ©diateur dans le dialogue extÃ©rieur interburundais, Benjamin William Mkapa, pour s'enquÃ©rir sur l'Ã©tat des
lieux de l'Ã©volution politico-sÃ©curitaire burundaise, soit la derniÃ¨re dÃ©lÃ©gation du genre pour aboutir Ã  des conclusions. 
Car, a-t-il expliquÃ©, il s'avÃ¨re "urgent et pertinent" de combiner les recommandations des deux volets du processus du
dialogue interburundais, pour produire un rapport unique.  Pour M. Ndikumana, sur le volet interne de ce processus, on
ne relÃ¨ve Ã  ce jour, aucun dÃ©fi. "Son degrÃ© Ã©levÃ© d'inclusivitÃ© a fait que toutes les sensibilitÃ©s sociales, aussi bien des
paysans que des ouvriers, ont obtenu des tribunes d'expression pour proposer leurs souhaits sur la gouvernance politico-
Ã©conomique et sociale burundaise, ainsi que des recommandations pour ressouder le tissu social burundais", a-t-il
soulignÃ©.  Sur la question de savoir oÃ¹ le Burundi en est avec les travaux de la commission nationale en charge
d'amender la Constitution en vigueur du 18 mars 2005 dans le cadre de la mise en application des recommandations du
dialogue intÃ©rieur interburundais, M. Ndikumana a indiquÃ© qu'Ã  ce jour, le MRECI n'est pas encore informÃ© sur les Ã©tapes
dÃ©jÃ  franchies par cette commission en la matiÃ¨re.  Revenant au volet externe du dialogue interburundais en cours Ã 
Arusha depuis janvier 2016 sous une mÃ©diation conjointe de M. Mkapa et de l'actuel prÃ©sident ougandais, Yoweri Kaguta
Museveni, M. Ndikumana a indiquÃ© que le gouvernement burundais plaide sans cesse pour que cette mÃ©diation
rÃ©gionale "en finisse rapidement" avec ce dialogue.  De la sorte, a-t-il renchÃ©ri, le gouvernement burundais peut planifier
la vie du pays sans toutefois Ãªtre bloquÃ© par ce processus du dialogue externe et pourrait pour mieux se prÃ©parer aux
prochaines Ã©lections de 2020.  "Ce qu'on peut souligner Ã  l'Ã©tape actuelle des choses, c'est qu'avec le dialogue intÃ©rieur,
Ã§a aura Ã©tÃ© la toute premiÃ¨re fois dans les annales de l'histoire du Burundi, que le pays abrite un dialogue participatif
d'une si forte reprÃ©sentativitÃ© de toutes les couches de la sociÃ©tÃ© burundaise, pour s'exprimer sur la gestion des affaires
du pays au niveau politique et socio-Ã©conomique", a-t-il soulignÃ©.  Sinon, a-t-il notÃ©, il faut attendre une mise en commun
des recommandations issues des deux volets du processus du dialogue, pour pouvoir dÃ©gager l'intÃ©gralitÃ© des acquis du
processus du dialogue interburundais.  Au cÅ“ur des acquis prÃ©liminaires, a-t-il affirmÃ©, on aura remarquÃ© que ce
processus aura Ã©tÃ© Ã©maillÃ© par un "Ã©lan d'ouverture et d'inclusivitÃ© sur des questions sensibles jadis considÃ©rÃ©es comme
tabous", ce qui constitue, Ã  ses yeux, une fondation solide pour la construction burundaise dans les annÃ©es Ã  venir.  Sur
la question de savoir si le gouvernement burundais maintient jusqu'Ã  ce jour sa position selon laquelle "il est hors de
question que les prÃ©sumÃ©s putschistes fassent partie des participants au dialogue interburundais", M. Ndikumana a
indiquÃ© que cette question est bien claire.  "En effet, sur n'importe coin de la planÃ¨te, on n'a jamais vu ou entendu oÃ¹ un
putchiste peut s'asseoir sur la table ronde pour nÃ©gocier les choses. C'est pourquoi, le MRECI s'aligne totalement Ã  la
position du gouvernement burundais dont il fait d'ailleurs partie, qui dit oui au dialogue inclusif, Ã  l'exception de tous les
individus poursuivis en justice, particuliÃ¨rement pour leur participation Ã  des actes de renversement des institutions Ã©lues
par le peuple burundais", a-t-il affirmÃ©.  Avant tout, a-t-il insistÃ©, les putschistes doivent rÃ©pondre de leurs actes devant
des instances judiciaires.  
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